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Face à la multiplication des actes 
LGBTIphobes, l’urgence d’une réponse 
institutionnelle forte 
En ce début de mois des fiertés, la LDH s’inquiète de l’augmentation forte 
des crimes et délits visant les personnes LGBTI+ et dénonce la faiblesse 
de la réponse de l’État. 

La lutte contre l’homophobie est instrumentalisée par les extrêmes droites 
contre les musulmanes et musulmans, alors que ces extrêmes droites ont 
en réalité renforcé leur offensive contre les minorités de genre, avec 
l’appui des médias financés par des milliardaires réactionnaires. Dans ce 
contexte national, une multiplication d’actes hostiles peut être relevés, 
dont voici quelques exemples. 

Dans l’Aisne, le parti Reconquête a publié une pétition en ligne pour 
s’opposer au passage de la Marche des fiertés devant la basilique de 
Saint-Quentin, sur un fondement religieux, au mépris de la loi de 1905. 

Dans le Finistère, à Brest, Mme Nouyou, déléguée départementale 
adjointe du même parti et le réseau s’intitulant « Parents vigilants » ont 
appelé à un rassemblement pour demander l’annulation d’activités 
culturelles liées aux thématiques LGBTI+ dans les médiathèques, 
s’opposant à la liberté de conscience et entravant l’accès à la culture. 

Les initiatives mises en place par la mairie d’Arcueil de sensibilisation 
contre les discriminations, dans le cadre de la Journée mondiale contre 
l’homophobie, la transphobie et la biphobie, ont été vandalisées. 

De façon dramatique, le combat pour l’égalité des droits et contre les 
LGBTIphobies n’est pas terminé et nécessite de mener des politiques 
publiques volontaires. Car les violences sont toujours là. C’est ainsi que 
le jeune Noahm, 19 ans, a succombé trois jours après des coups mortels 
à Metz, le 2 juin dernier. Les amis de la victime, témoins de l’agression, 
ont relié celle-ci aux propos homophobes tenus par les agresseurs. 
Dans notre pays, c’est d’abord et surtout les idées d’extrême droite qui 
portent les actes, qui vont du symbolique aux violences criminelles. La 
LDH les condamne et se tient aux côtés des personnes et associations 
qui en sont la cible. 

Elle dénonce par ailleurs la non-prise en compte, dès le début de 
l’enquête, de la circonstance aggravante du mobile transphobe ou 
homophobe dans la plupart des affaires, en dépit de propos explicites 
tenus par les auteurs de violences. Les associations et les victimes 
doivent alors se battre pour une telle reconnaissance. Policiers et juges 
doivent se former à mieux identifier ces violences et à mieux les 
poursuivre. 

En mars dernier, la Commission nationale consultative des droits de 
l’Homme (CNCDH) a fortement critiqué la « mise en œuvre décevante » 
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du plan national 2023-2026, due notamment à l’absence de coordination 
interministérielle. 

La LDH demande que le nouveau plan en discussion soit plus offensif, 
notamment en matière éducative. La lutte contre les LGBTIphobies, 
comme toute autre discrimination, commence en expliquant inclusion, 
sensibilisation et tolérance et cela quel que soit l’âge, pour un mieux vivre 
ensemble, dans le respect des droits et de la dignité de chacun et de 
chacune. 

De plus, alors que les droits des personnes LGBTI+ sont violemment 
attaqués et reculent partout dans le monde, la LDH demande au 
gouvernement d’intervenir pour protéger toutes celles et tous ceux 
détenus à raison de l’orientation sexuelle parmi lesquels se trouvent des 
personnes ressortissantes françaises, et d’accorder des visas aux 
personnes visées le demandant, avant de leur accorder l’asile. 

Plus que jamais, la LDH appelle à participer aux Marches des fiertés 
organisées sur l’ensemble du territoire pour s’opposer à la montée de la 
haine et défendre l’égalité des droits. 

 


